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I. La consécration internationale du droit au logement

a) Les instruments supranationaux

Si le droit au logement jouit actuellement d’une visibilité constitutionnelle dans plusieurs des pays européens, comme on le verra plus loin, cette consécration interne se double d'une large reconnaissance sur le plan international. Ainsi, l'article 25.1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 dispose : "Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires". Pour sa part, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels conclu sous l'égide des Nations-Unies le 19 décembre 1966 énonce en son article 11.1 : "Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence". Quant à elle, la Charte sociale européenne élaborée au sein du Conseil de l'Europe le 18 octobre 1961 et révisée le 3 mai 1996 affirme : "En vue d'assurer l'exercice effectif du droit au logement, les Parties s'engagent à prendre des mesures destinées : 1. à favoriser l'accès au logement d'un niveau suffisant; 2. à prévenir et à réduire l'état de sans-abri en vue de son élimination progressive; 3. à rendre le coût du logement accessible aux personnes qui ne disposent pas de ressources suffisantes" (art. 31). Enfin, suivant l'article 27.3 de la Convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989, "les États parties adoptent les mesures appropriées, compte tenu des conditions nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de l'enfant à mettre en œuvre ce droit [le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental. spirituel, moral et social] et offrent, en cas de besoin, une assistance matérielle et des programmes d'appui, notamment en ce qui concerne l'alimentation, le vêtement et le logement".

En ce qui concerne l'Union européenne, l'assentiment n'est pas moins étendu. Ainsi, l'article 9.1 du règlement C.E.E. n°1612/68 relatif à la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la Communauté stipule : "Le travailleur ressortissant d’un État membre occupé sur le territoire d’un autre État membre bénéficie de tous les droits et de tous les avantages accordés aux travailleurs nationaux en matière de logement, y compris l’accès à la propriété du logement dont il a besoin". Parallèlement, le Parlement européen s'est fendu d'une résolution le 16 juin 1987 par lequel il demande solennellement "que le droit à l'habitat soit garanti par des textes législatifs, que les États membres le reconnaissent comme un droit fondamental". Plus récemment, le 3 juin 1999, le Comité des Régions, dans un avis sur la question des sans-abri et du logement, "invite les instances européennes à approfondir l'étude du principe du droit au logement", "considérant que le logement est la première condition permettant à une personne de s'engager dans un processus d'insertion sociale et professionnelle". Enfin, la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne proclame dans son article II-34.3 : "Afin de lutter contre l'exclusion sociale et la pauvreté, l'Union reconnaît et respecte le droit à une aide sociale et à une aide au logement destinées à assurer une existence digne à tous ceux qui ne disposent pas de ressources suffisantes (...)". Succédant au Traité — avorté — instituant une Constitution pour l'Europe, le futur Traité modificatif (ou réformateur, ou encore simplifié), à signer le 13 décembre 2007 à Lisbonne, renverra expressément à cette Charte, à laquelle, de surcroît, il confère un caractère contraignant équivalent à celui des autres traités
.

b) Avantage(s) comparé(s) d'une consécration constitutionnelle du droit au logement

Certes, ces instruments internationaux n'ont pas tous, tant s'en faut, effet direct, mais leur émergence collective n'en reste pas moins emblématique d'une volonté politique largement partagée d'ériger le droit à l'habitat en un droit fondamental. Mais justement, au vu ce paysage international quelque peu "encombré", la consécration du droit au logement dans les différentes Constitutions nationales se justifie-t-elle toujours ? Redondantes, ces chartes fondamentales internes (puisque le droit supranational est censé primer le droit des États) ? Nullement. C’est que lesdits instruments internationaux sont loin d'être tous pourvus d’applicabilité immédiate comme on l'a vu, tandis que les différentes législations internes ne consacrent souvent le droit au logement que de manière indirecte (via une protection accrue du locataire, par exemple). En toute hypothèse, l’inscription même du droit au logement dans la Constitution se justifie sans peine par la portée éducative et symbolique certaine que recèle ce type de loi fondamentale. Au demeurant, le droit international ne renferme souvent que des normes minimales. Enfin, une formulation unique, insérée dans l’ordre juridique interne, est davantage accessible aux praticiens du droit qu’une multitude d’instruments internationaux (que le juge a parfois tendance à "oublier"), de même qu’elle relativise l'importance de la discussion quant à la force juridique de ces derniers
.

II. La consécration constitutionnelle du droit au logement dans les différents États européens

Divers pays européens ont pris le parti d'inscrire le droit au logement au sein de leur source normative suprême (dans l'ordre interne) qu'est la Constitution. En voici un florilège non exhaustif. Ainsi, la Constitution portugaise dispose : "Chacun a droit pour soi et pour sa famille, à un logement de dimension convenable, qui réponde aux normes de l'hygiène et du confort et qui préserve l'intimité personnelle et familiale"
. Pour sa part, la Constitution de la Belgique énonce solennellement : "Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. À cette fin, la loi, le décret ou [l’ordonnance] garantissent, en tenant compte des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, et déterminent les conditions de leur exercice. Ces droits comprennent notamment […] le droit à un logement décent"
. En ce qui la concerne, la Constitution espagnole proclame : "Tous les Espagnols ont le droit de disposer d'un logement digne et approprié"
. Quant à elle, la Pologne affirme dans sa charte fondamentale : "Les pouvoirs publics mettent en oeuvre une politique favorisant la satisfaction des besoins des citoyens en matière de logement et, en particulier, ils réagissent contre l'existence de sans-abri, accordent leur soutien au développement de logements sociaux et favorisent l'activité des citoyens visant à acquérir un logement"
. Enfin, la Constitution des Pays-Bas déclare : "Les pouvoirs publics veillent à promouvoir des équipements de logement suffisants"
.

Quid maintenant des pays qui n'ont pas inséré le droit au logement dans leur Constitution (du moins les principaux) ? C'est le cas tout d'abord de la France. En 1995, toutefois, le Conseil constitutionnel a officiellement érigé en "objectif de valeur constitutionnelle" la "possibilité pour toute personne de disposer d’un logement décent"
. Conséquence, toujours selon le Conseil constitutionnel : "Il appartient au législateur de mettre en œuvre l'objectif de valeur constitutionnelle que constitue la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent […]. Il lui est loisible, à cette fin, d'apporter au droit de propriété les limitations qu'il estime nécessaires", à la condition toutefois que ces restrictions "n'aient pas un caractère de gravité tel que le sens et la portée de ce droit en soient dénaturés"
. En Italie et en Allemagne, par ailleurs, on ne trouve certes pas de dispositions constitutionnelles consacrant le droit au logement mais leur charte fondamentale n'en prend pas moins soin d'assigner au droit de propriété, au nom de la justice sociale, des restrictions suffisamment explicites (voy. plus bas) qu'elles peuvent s'interpréter comme une reconnaissance, en creux, de ce même droit au logement. Enfin, on le sait, la Grande-Bretagne ne dispose pas d'une constitution écrite.

III. Portée juridique d'une disposition constitutionnelle consacrant le droit au logement

a) L'interdépendance entre les droits de l'homme de la première et de la deuxième génération

À quelle effectivité peuvent prétendre, sur le plan interne, les droits économiques, sociaux et culturels (et, parmi eux, le droit au logement) ? Un article de la Constitution consacrant le droit au logement est-il déjà fondé à engendrer, en l'état, des droits et des obligations ? En raison de son probable libellé imprécis
 et, plus généralement, parce qu'elle ressortirait aux droits de l'homme de la deuxième génération (lesquels postulent une intervention effective de l'État pour, de ce fait, accéder à l'applicabilité)
, cette disposition se voit traditionnellement refuser un quelconque effet direct. 

Cet argumentaire, cependant, appelle diverses objections. On rétorquera, d'abord, que cette division stricte entre droits de l’homme de la première et de la deuxième génération ne paraît plus devoir se justifier, tant est aujourd'hui patente l’indivisibilité — et l'interdépendance — entre droits civils et politiques d'une part et, de l'autre, droits économiques, sociaux et culturels. En effet, sans une assise matérielle stable, il est illusoire de vouloir exercer sereinement ses droits civils et politiques (que représente encore le droit de vote, par exemple, s'il n'a été précédé par un droit à l'éducation et encadré par un droit à l'information ?) L’insertion sociale n'a-t-elle pas d’ailleurs comme sens ultime de donner au citoyen les moyens de participer pleinement à la vie de sa communauté ? Réciproquement, la violation d'une série de droits civils fondamentaux "premiers" plombe sûrement l'exercice — fragile et aléatoire — des droits économiques, sociaux et culturels. De fait, le respect de la vie familiale (art. 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme) et l’inviolabilité du domicile (art. 15 de la Constitution), notamment, conditionnent étroitement le droit de chacun de se loger. Se trouve donc ici illustré le fameux principe de l’indivisibilité et de l'interdépendance des droits de l’homme, rappelé à de nombreuses reprises par l'Assemblée générale des Nations unies et consacré explicitement par la Cour européenne des droits de l'homme dans son arrêt Airey c. L'Irlande : "nulle cloison étanche ne sépare les droits civils et politiques des droits économiques et sociaux"
.

Par ailleurs, le raisonnement de droit international qui lie l'effet direct d'une norme à son degré de précision ne semble pas pouvoir être transposé, tel quel, en droit interne. La Constitution représente un instrument normatif résolument atypique, qui répond à des préoccupations fondamentalement différentes (l'affirmation de principes axiomatiques concernant le vivre-ensemble d'une nation) de celles d’un traité. Loin donc de déforcer la promotion d'un droit au logement, la formulation — certes évasive — d'une disposition constitutionnelle en ce sens offre au contraire une belle latitude aux autorités (législatives et exécutives) chargées de mettre en œuvre le prescrit constitutionnel. Il relève de donc l'essence même d'un outil résolument programmatique (qui reste donc encore à inventer) de ne point revêtir des contours trop étriqués, à peine de brider l'imagination des différentes autorités commises à sa concrétisation.

b) Une triple source d'effets indirects

Par ailleurs, les droits économiques, sociaux et culturels charrient dans le sillage de leur consécration constitutionnelle trois conséquences indirectes, non négligeables : 

•
Le législateur ne peut demeurer passif : il a l'obligation morale sinon de consacrer formellement dans les faits le droit au logement, au moins d'en tenir compte dans les dispositions qu'il prendrait par la suite. 

•
Le législateur n’est plus fondé à édicter des dispositions qui restreindraient des droits constitutionnels. Interdisant au législateur de prendre des mesures qui iraient "à rebours" des réglementations acquises, cette contrainte sui generis de standstill (dite également de "cliquet" : on ne peut revenir en arrière) se situe à mi-chemin sur l'échelle de l'applicabilité entre la simple ligne de conduite et l'effet direct. Pour peu que l'autorité publique adopte une réglementation qui rabote le niveau des protections sociales déjà atteint, l'individu pourra s'en prévaloir en justice. 

•
La reconnaissance du droit au logement dans la Constitution sert, à tout le moins, de précepte d’interprétation pour le juge qui devra, en cas de conflit sur la portée de lois concurrentes, préférer à toute norme celle qui se rapproche le plus de l’objectif posé par le prescrit constitutionnel. 

IV. Portée sémantique du droit au logement

Que signifie, au fond, l'expression "droit au logement" ? Loin d'être triviale, cette interrogation est lourde de sens tant les options sont diverses en la matière, indiquant chacune des orientations sociales fort différentes.

a) Quel contenu donner à l'adjectif "décent" accolé traditionnellement au droit au 
logement ?

Le terme "décent", qui assortit souvent la consécration du droit au logement, recouvre une pluralité de significations. Les exigences matérielles de qualité à remplir par le logement pour décrocher ce label de décence doivent-elles se concevoir de manière maximaliste (un droit fondamental comme le droit au logement ne saurait en effet s'accommoder d'une solution au rabais) ou alors, tout à l'inverse, s'indique-t-il de penser les standards de décence de manière réaliste en vue de laisser le bien accessible financièrement aux individus précarisés (destinataires premiers — quoique non exclusifs — du droit au logement) ? Faut-il donc, de manière un peu provocatrice, imposer aux pauvres une "norme de riches", avec comme risque évident l’expulsion de leur logement
 ? 

Une autre interrogation, liée à la première, émerge naturellement à l'évocation de la décence du logement. Qui, ainsi, est fondé à apprécier le caractère décent d'une habitation ? Le logement, autrement dit, doit-il être décent aux yeux des autorités ou à l'estime de l'occupant ? La question est loin d'être anodine, tant les visées sont différentes. Chargés de promouvoir le progrès social par l'élévation du niveau de vie de l'ensemble des citoyens, les pouvoir publics, en effet, sont tentés de pousser le "curseur" le plus haut possible sur l'échelle de la qualité des habitations. À l'inverse, l'individu en situation de précarité sociale s'accommode souvent d'un bien défectueux, tant il sait que les alternatives en matière de relogement sont rares dans un contexte marqué par la pénurie d'habitations bon marché. Faut-il dès lors imposer des standards uniformisés de décence ou plutôt favoriser l’appréciation au cas par cas
 ? 

b) Les autres composantes du droit au logement ?

Il ne suffit cependant pas, pour une habitation, d'être en bon état (même si cette exigence minimale est très loin d'être rencontrée partout). Encore doit-elle, si elle veut espérer remplir cette essentielle mission d'émancipation sociale qu'on lui attribue communément, satisfaire d'autres critères, plus généraux. En plus de fournir un refuge matériel à l'individu, le logement doit également veiller à être accessible financièrement aux ménages précarisés, inséré dans un environnement sain, relié à un réseau de services publics efficients, adapté physiquement à ses occupants, tout en garantissant à ceux-ci une certaine stabilité dans le temps
. Au-delà du logement sensu stricto entendu comme un abri, c'est l'habitat qui doit donc être recherché, afin que le lieu traditionnel de vie puisse constituer, pour l'être humain, le creuset susceptible d'accueillir et de faire fructifier, dans la durée, ses projets individuels et familiaux
. Et, au-delà encore, le logement doit permettre à l'individu d'assumer un rôle actif dans notre démocratie, de participer pleinement à la vie de cette société qui l'héberge, d'être citoyen au sens premier du terme, d'être membre, en définitive, de la cité.

c) Droit au logement ou droit du logement ? Et la propriété ?

Parfois, pour ne pas dire souvent, le droit au logement est entendu de manière restrictive, cantonné qu'il se trouve dans la sphère locative. Et il est vrai qu'étymologiquement, le droit au logement évoque immédiatement les figures du "logeur" et du "logé", ce qui renvoie fatalement au droit du bail. En suite de quoi, la promotion du droit au logement tend trop souvent à se réaliser par l'édification et le soutènement du statut locatif. 

Ce confinement à l'orbite du bail, pourtant, est abusif à un double titre. Écrasant tout d'abord le droit au logement sous le droit du locataire, ce raisonnement privilégie les droits (locatifs) acquis, qu'il s'agit de conforter, au détriment d'une démarche plus dynamique et redistributive visant à accentuer la pénétration du "modèle" du bail de résidence principale auprès du plus grand nombre. Oblitérant la problématique de l'accès au logement locatif, cette manière de voir oublie que de nombreuses personnes évoluent en marge de la loi (clandestins exploités par les marchands de sommeil, marginaux pris dans les liens de contrats d'hébergement précaire, etc.), quand ils ne vivent pas sans toit, tout simplement (sans-abri). De ces gens-là, aussi, le législateur tenu de concrétiser le droit au logement est tenu de prendre soin, afin de les faire rentrer dans la norme locative. 

Abusive, la réduction du droit au logement à l'amélioration du statut du locataire l'est également parce qu'elle occulte totalement le fait que l'habitat décent peut passer par la propriété. Certes, émargeant aux droits économiques, sociaux et culturels, ce droit de l'homme de la deuxième génération qu'est le droit au logement s'adresse avant tout à la partie faible, placée en position de précarité. Précisément, l'accès à la propriété ne représente-t-il pas un vecteur privilégié d'émancipation sociale, lui qui met l'acquéreur (ancien locataire) à l'abri des fluctuations de volonté du bailleur tout en le conduisant à se constituer une épargne — sous forme immobilière — plutôt que de verser ses loyers "à fonds perdus"
. Certes, des périls et chausse-trappes guettent l'acquéreur qui se serait endetté de manière irraisonnée, et la première contrariété matérielle (grosses réparations imprévues, perte d'emploi, problèmes de santé, etc.) risque bien d'aboutir à une vente du bien sur saisie, et à des conditions défavorables qui plus est. Il n'empêche, la puissance publique ferait bien, en vue de promouvoir ce même droit au logement, de s'attacher à rendre la propriété accessible aux revenus modestes, davantage qu'elle le fait actuellement. En tout état de cause, les intéressés n'ont plus vraiment le choix. En effet, l'envolée des loyers, observable depuis plusieurs années, a forcé certains ménages relativement précarisés à se "rabattre" sur le secteur acquisitif, en particulier les grandes familles placées d'ordinaire dans l'incapacité matérielle de trouver une habitation locative à la fois adaptée à la structure du ménage et offerte à un loyer abordable. Ces acheteurs par nécessité expérimentent, sans filet en quelque sorte, le délicat statut du propriétaire, avec tous les aléas liés à cet état.

V. Débiteur(s) et créancier(s) du droit au logement

a) Quel(s) débiteur(s) pour le droit au logement ?

Le droit au logement ainsi cerné, il reste à voir, de manière générale, contre qui cette disposition peut-elle être invoquée : les pouvoirs publics, les particuliers, les deux ? La question est cruciale. En effet, proclamer un droit sans indiquer, fût-ce en filigrane, les personnes ou les institutions à l'encontre desquelles la prérogative peut être revendiquée revient à promouvoir un droit "creux", difficilement mobilisable par ses titulaires. Ce qui ne fera que renforcer l'impression d'un attribut alibi, paravent de la bonne conscience.

En Belgique, par exemple, les magistrats ont tranché. Sont essentiellement visés pour l'instant par les jugements rendus sur pied de l'article 23 de la Constitution (consacrant le droit au logement décent), des propriétaires privés, sommés de prendre en compte dans la conduite de leurs relations locatives l'exigence nouvelle du droit constitutionnel au logement. Cette disposition de la charte fondamentale est donc le plus souvent mobilisée à l’encontre des personnes physiques actuellement. Contrairement donc à une idée martelée par certains, la réalisation du droit au logement n'est pas l'affaire des seuls pouvoirs publics. Si l'État assume, sans contredit, une responsabilité importante dans la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels, aucune action un tant soit peu efficace en matière de logement ne saurait se concevoir sans le concours actif des particuliers, ne serait-ce que parce que la grande majorité des habitations repose dans les mains du secteur privé. Il faut donc admettre que les droits de l'homme puissent produire, à certaines conditions, des "effets horizontaux", mobilisables par les particuliers non plus dans leurs rapports avec l'État mais dans leurs relations avec d'autres particuliers. 

Toutefois, attacher ainsi des effets dit horizontaux (de particulier à particulier) au droit au logement n’évite pas l’ambiguïté. Un premier élan porte naturellement à inclure les particuliers dans les débiteurs du droit au logement. Impossible, néanmoins, de se départir d’une impression malsaine. À trop charger la barque du privé, on occulte la responsabilité principale des instances étatiques. Le respect des droits de l’homme a beau être l’affaire de tous (au-delà même de l’antienne "ma liberté se termine là où commence celle d’autrui"), l’État n’en reste pas moins le garant ultime. La puissance publique ne saurait se dédouaner de son obligation en arguant d’une quelconque subsidiarité par rapport au privé. L'État, en un mot, constitue le débiteur principal du droit au logement (ce qui signifie, au passage, qu'il n'en est pas le débiteur exclusif, les particuliers ayant eux aussi à supporter une charge, certes moindre).  

Une certaine convergence européenne commence à se dessiner autour de cette question sur la responsabilité des instances étatiques. "Tous les Espagnols ont le droit de disposer d’un logement digne et approprié. Les pouvoirs publics", proclame ainsi sans équivoque la Constitution espagnole, "contribueront à créer les conditions nécessaires et établiront les normes adéquates pour rendre effectif ce droit" (art. 47, al. 1er). En France, si le droit au logement représente un "devoir de solidarité pour l’ensemble de la Nation"
, le tribunal de grande instance de Paris fait peser celui-ci "au premier chef, sur l’État"
, tandis que le tribunal de grande instance de Pontoise précise, si besoin en était, que "la loi Besson est à la charge de la collectivité, et non du bailleur", fût-il social
. Plus fondamentalement, si depuis la loi du 5 mars 2007
 le droit au logement est devenu "opposable", c'est à l'égard de l'État (en l'espèce, l'organisme HLM) qu'il l'est. En Belgique, le président du tribunal civil de Namur a décidé dans la ligne que "l’expulsion [par le Bourgmestre, sur la base d’un arrêté d’insalubrité] sans alternative concrète proposée à la requérante blesse à l’évidence ses droits subjectifs et méconnaît les devoirs de l’autorité publique à cet égard"
. En n’autorisant, du reste, la réquisition d’immeubles privés que dans l’hypothèse où la commune et le C.P.A.S. ne disposent pas, eux-mêmes, de logements abandonnés, l'arrêté d'exécution
 de la loi dite Onkelinx du 12 janvier 1993 indique clairement que l’obligation au logement repose en priorité sur les collectivités publiques. Enfin, selon le tribunal civil de Bruxelles, "la doctrine et la jurisprudence reconnaissent que le droit au logement décent constitue un droit subjectif, particulièrement à l’égard des institutions chargées de l’aide sociale"
.

b) Le bénéficiaire/créancier du droit au logement est-il tenu par un quelconque devoir ?

Le droit au logement se double-t-il d'un devoir dans le chef de son bénéficiaire ? Le créancier du droit au logement doit-il y "mettre du sien" et "faire de son mieux" pour "mériter" son droit ? Dans le contexte de l'État social actif qui est le nôtre, force est de constater que la positive s'impose de plus en plus. L'individu qui postule l'application du droit à un logement décent doit, le cas échéant, consentir à certaines contreparties. Comment, concrètement, les pouvoirs publics pourraient-ils décliner celles-ci ? En contraignant, par exemple, le ménage enregistré sur les listes d'attente du logement social à accepter le premier appartement proposé sous peine de radiation du parc public. On rappellera, à cet égard, que la personne inscrite au chômage ne saurait refuser l'emploi raisonnable qui lui est soumis sans risquer de perdre ses allocations. Le titulaire d'un droit est donc, en même temps, investi du devoir de contribuer à la réalisation de celui-ci. Tout créancier qu'il est de sa prérogative constitutionnelle (envers la puissance publique notamment), il est tenu de collaborer aussi, par son office propre, au progrès social et économique de la société qui l'accueille.

Pas question, pour autant, d'imposer à l'individu une charge telle que la substance de son droit au logement en serait vidée. Encore faut-il donc que ces limitations aient pour but, in fine, de permettre aux citoyens de mener une vie conforme à la dignité humaine. À cette condition-là, seulement, les obligations correspondantes mises à charge du bénéficiaire d'un droit fondamental recevront-elles validité et légitimité. Il faut, à cet égard, observer une essentielle consigne de modération. Concrètement, l'obligation susdécrite d'accepter le premier appartement social proposé ne saurait en aucune manière être absolue
. Plus radicalement, "il y a des droits fondamentaux que les pouvoirs publics doivent assurer avant même qu’il puisse être question de devoirs; l’éradication de la misère en est un"
. Du reste, la consécration des droits civils et politiques n’a pas entraîné, à l'époque, d’obligations dans le chef de leurs destinataires (si ce n’est, en Belgique, le droit de vote). On ne voit dès lors pas pourquoi il faudrait en imposer maintenant aux pauvres, dans le cadre de l'avènement des droits économiques et sociaux.

On se contentera, pour notre part, d'épingler l'aporie suivante, indéfectiblement associée à ce nébuleux concept d'obligations correspondantes pesant sur le créancier du droit au logement. Se déclinent-elles sous un mode minimal, et elles font instantanément doublon avec les obligations déjà assignées au locataire, par exemple, dans le cadre de la loi sur les baux. Trop élevées, en revanche, et elles risquent alors de porter atteinte à la substance du droit au logement. Entre les deux, la voie est incontestablement étroite... Le mieux, dès lors, est sans doute d'arrêter de faire la morale et de culpabiliser les pauvres, loin d'être toujours responsables de leur situation. Contraint-on, par exemple, le propriétaire à mériter son droit et à y mettre du sien pour pouvoir l'exercer ? Comme si les pauvres devaient être "maternés" dans la jouissance de leurs prérogatives constitutionnelles, sous surveillance rapprochée, de crainte qu'ils en abusent. Depuis quand, enfin, existe-t-il une hiérarchie entre droits de l'homme de la première et de la seconde génération, les premiers pouvant s'exercer sans contrepartie (autres que celles qui sont déjà prévues par la loi) alors que les titulaires des seconds sont placés sous "monitoring" ? Poser la question, c'est déjà y répondre.

VI. Influence souhaitée du droit au logement sur l'activité réglementaire et judiciaire ultérieure

a) Un activisme normatif qui conditionne l'existence même des droits économiques, sociaux et culturels 

S'agissant de droits économiques, sociaux et culturels, un certain interventionnisme étatique est indispensable pour les faire accéder à l'existence. À défaut de matérialisation législative, ces droits d'un genre nouveau ne dépasseront donc pas le stade de la déclaration d'intention. Il n’est pas inutile de rappeler la nature spécifique de toute Constitution. Par sa suprématie dans l’ordre interne, la charte fondamentale prescrit, de manière impérieuse, l’adoption de mesures législatives nécessaires à sa concrétisation. S’esquisse ainsi une sorte de "droit à la norme", avec pour conséquence que l'abstention du législateur serait contraire à la Constitution. 

Cette insistance sur le rôle de la puissance publique dans la mise en œuvre du droit au logement s’inscrit au demeurant dans la ligne de la jurisprudence du Conseil de l'Europe en matière de droit au logement. Ainsi, dans l'affaire Mellacher et autres c. L'Autriche (pour ne prendre que celle-là), la Commission européenne des droits de l'homme a estimé légitime pour le législateur "d’adopter des mesures de restructuration de l’ensemble du marché et de chercher à contenir les excès du libre jeu du marché"
. Partant, l'État autrichien s'est vu accorder par la Cour européenne des droits de l’homme le droit de choisir, parmi différentes mesures, celles qui étaient les plus susceptibles de "ramener les loyers à un niveau socialement plus acceptable"
. 

b) Le juge, "gardien des promesses" 

Pour ne pas avoir à dépendre des concrétisations législatives aléatoires, certains juges décident de presser le pas et, bousculant le calendrier, ont résolu de puiser dans certaines dispositions constitutionnelles les ressources nécessaires pour asseoir plusieurs décisions en matière de droit au logement. Ces magistrats novateurs ont bien assimilé la leçon suivant laquelle il ne faut pas attendre qu’un droit soit effectif pour l’appliquer. C’est son invocation, précisément, qui contribuera à lui donner consistance
. En cela, ces magistrats ont pleinement rempli le rôle, attribué par Antoine Garapon, de "gardien des promesses" inscrites au cœur des lois
. Par la bande, se trouve réhabilitée une certaine conception de la justice, comme productrice de droit. "Avant de sanctionner, la sentence vise à dire le droit", souligne Paul Ricœur. Il ne faut pas que "le glaive éclipse la balance"
. 

Traditionnellement, le thème des expulsions du logement (pour cause d'insalubrité portant atteinte à l'ordre public ou dans le cadre du rapport locatif) se prête particulièrement bien à l'application d'une disposition constitutionnelle consacrant le droit au logement. La chose, somme toute, n'a rien que de très normal puisque la privation de toit représente l'atteinte la plus immédiate, flagrante et aiguë portée à ce droit au logement. Plusieurs plaideurs ont ainsi demandé — et obtenu — du juge qu'il sursoie à autoriser l’expulsion, au nom essentiellement du droit constitutionnel au logement. Et il n'est pas jusqu'à la cour suprême en Belgique (la Cour constitutionnelle) d'affirmer sans équivoque : "la mise en œuvre d'une politique du logement implique que des limites soient apportées à l'exercice du droit de propriété des titulaires de droits réels sur les immeubles concernés par les mesures destinées à atteindre l'objectif fixé"
. 

VII. Le droit au logement : ébranlement du corpus civiliste ou simple appendice correcteur ?

a) Un processus général de transformation du droit civil, en théorie

Indubitablement, l'apparition des droits économiques, sociaux et culturels a modifié la substance même du schème juridique. Impossible, désormais, d'appliquer un droit tel le droit de propriété de manière "sèche", c'est-à-dire sans le mettre soigneusement en balance avec d'autres prérogatives qui lui font face, comme le droit au logement. On assiste là à l'avènement d'un nouveau type de rationalité, indexé massivement à une logique de type solidariste et conséquentialiste. Il est interdit, en d'autres termes, de développer une action juridique sans s'enquérir des conséquences probables qu'elle aura sur les droits contigus. Les prérogatives civilistes traditionnelles trouvent donc désormais en ces droits sociaux, économiques et culturels des vis-à-vis directs. 

Invité à départager des prétentions mutuellement exclusives, le juge se trouve confronté à la situation particulière qui veut que chacun des protagonistes est dans son droit. Il ne s'agira donc pas, comme dans un litige traditionnel, de repousser une demande dénuée d'assise normative par exemple au profit d'une autre, fondée, elle, juridiquement, puisque dans le cas présent les deux requêtes s'équivalent et s'autorisent d'une assise juridique similaire. Dans ce schéma passablement intriqué, il incombe au magistrat la mission délicate de fixer la valeur respective des différents intérêts, également dotés en droit. "Conflit ne veut pas dire contradiction (mais interdépendance)", synthétise François Ewald. "Ce qu'il s'agit de rechercher à travers un arrangement [entre droits], ce n'est pas l'écrasement de l'un par l'autre, mais au contraire l'aveu de leur solidarité"
. Pour le dire autrement, le marché du logement ne se présente pas nécessairement comme un jeu à somme nulle, où tout ce qui serait concédé par le législateur au propriétaire, par exemple, devrait être automatiquement prélevé sur les prérogatives chèrement acquises par le locataire, et inversement. Au contraire, les intérêts du bailleur et du preneur se rejoignent par définition, culminant dans l'établissement — et l'entretien — d'une relation locative harmonieuse qui puisse satisfaire les deux parties en proportion égale
. 

Par conséquent, le magistrat confronté à un conflit de normes de niveau équivalent ne saurait instaurer entre celles-ci une quelconque classification a priori. Seules les circonstances d'espèce détermineront, in casu, les valeurs respectives de ces droits antagonistes. "Dès lors que l’application du droit de propriété et celle du droit au logement se trouvent simultanément revendiquées par leurs titulaires respectifs", résume le tribunal de grande instance de Saintes (France), saisi d'une demande d'expulsion, "il appartient au juge de faire prévaloir l’une de ces deux règles de droit de valeur constitutionnelle en fonction des éléments qui lui sont soumis par les parties"
. 

Plus globalement, la propriété ne saurait plus s'exercer sans la prise en considération du contexte socio-économique et des difficultés qu'éprouvent les plus fragiles à se loger. Et c'est souvent dans la Constitution même que ce rappel se fait. En somme, le droit de propriété se voit assigner une nouvelle mission sociale. Pour la Constitution italienne par exemple, "la loi fixe les limites de la propriété, afin d’en assurer la fonction sociale [...]"
 tandis que la Loi fondamentale allemande
 proclame : "Propriété oblige. Son usage doit contribuer en même temps au bien commun". Par ailleurs, la Constitution espagnole dispose : "Le droit à la propriété privée et à l'héritage est reconnu. La fonction sociale de ces droits délimitera leur contenu, conformément aux lois"
. La Grèce quant à elle stipule dans sa charte fondamentale : "La propriété est placée sous la protection de l'État. Les droits qui en dérivent ne peuvent toutefois s'exercer au détriment de l'intérêt général"
. Pour sa part, la Constitution irlandaise admet que "l'exercice [du droit de propriété] doit être régi dans une société civilisée par les principes de justice sociale"
.  

b) En pratique, trop souvent, un simple appendice correcteur

Si l'on prend ainsi la peine de rappeler ce qui devrait être une évidence, c'est que la pratique judiciaire est parfois autre. Dans certains cas, en effet, la justice et les autres autorités publiques n'appréhendent le droit au logement qu'à l'intérieur du droit de propriété, droit de propriété dont il ne serait qu'un appendice correcteur. Les pouvoirs publics ne semblent pas toujours enclins à conférer une positivité propre au droit au logement. Tout d'abord, les jugements rendus sur pied du droit au logement ne sont, traditionnellement, inspirés que par des circonstances véritablement exceptionnelles et conjoncturelles (grand âge ou état de dénuement avancé du locataire, rigueurs extrêmes de la saison hivernale, notamment). Par définition, ces circonstances se montrent extrêmement rares. A contrario, le juge n'aurait probablement pas, dans une situation "normale", fait appel à notre charte fondamentale. Par ailleurs, les magistrats qui y ont recours déclinent traditionnellement le prescrit constitutionnel sous une forme négative (refusant par exemple qu'on soit privé de son logement), alors que le texte constitutionnel adopte une tournure positive. Par conséquent, les décisions judiciaires prises sur pied du droit au logement ont rarement pour effet d'octroyer un logement. Dans le parc locatif privé, gouverné par la loi d'airain de l'offre et de la demande, pareille avancée semble difficilement praticable. Dans le secteur du logement social, qui connaît, lui, un régime strict et précis d'adjudication, il ne serait pas inconcevable en revanche qu'un juge parvienne un jour à astreindre une société immobilière de service public à allouer un appartement à un candidat locataire injustement évincé ou en attente depuis trop longtemps. 

La pratique judiciaire laisse donc à voir le phénomène suivant : seules semblent susceptibles de faire pencher la balance des intérêts en faveur du droit au logement les — rares — situations sociales spécialement intolérables ou particulièrement inéquitables. L’article 23 de la Constitution ne se déploie, pour l’instant, que dans un cas de figure relativement limité : empêcher, à titre de principe correcteur, qu’une application trop stricte de la loi (sur les baux de résidence principale essentiellement) engendre des situations socialement injustes. Facteur marginal, le droit au logement ne trouve actuellement concrétisation que lorsqu'émerge, de façon trop insupportable, la nécessité d’assouplir une mesure litigieuse susceptible de déboucher sur des situations humainement intolérables. 

C'est peu dire dès lors que l'on attend beaucoup en France (mais l'expérience est suivie avec la plus grande attention par les pays étrangers) de la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable. Si sa mise en oeuvre correspond bien aux objectifs qu'on s'est fixés, ce qui reste entièrement à démontrer, un changement significatif aura été apporté et ce, en dépit des insuffisances dont la loi continue à être structurellement grevée. À l'égard en tout cas d'un candidat au logement social n'ayant toujours pas reçu au bout d'un certain laps de temps une "offre de logement tenant compte de ses besoins et de ses capacités"
, une juridiction — administrative — pourra  "ordonne[r] le logement ou le relogement de celui-ci par l'État". Et, pour accentuer le caractère contraignant de sa décision, le président du tribunal sera libre "[d']assortir son injonction d'une astreinte" dont le produit sera versé au "fonds d'aménagement urbain" de la région où est située la commission de médiation saisie par le demandeur. Incontestablement, une affaire à suivre, de près.

Conclusion

Un danger plane indubitablement autour de la consécration juridique du droit au logement : non contente d'ensabler la lutte contre la précarité, une simple affirmation formelle, dénuée d’effets juridiques suffisants, contribuerait à occulter les inégalités de fait régnant au sein de notre société. Le risque est donc réel d’ériger les droits économiques, sociaux et culturels en simples alibis. Pour essentielle qu’elle soit, la consécration du droit au logement dans les textes de loi ne saurait, en aucun cas, se suffire à elle-même. Un effort constant est requis, des autorités d’abord, pour adopter les mesures d’exécution idoines, des plaideurs et des juges ensuite, pour faire preuve d’imagination et d’audace, du citoyen enfin, pour demander le respect de ses droits et de ceux des autres. L'heure n'est plus à la consécration des droits; il y a lieu désormais de travailler sur le plan de l'effectivité des différentes législations
. 
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